
Vallouise-Pelvoux

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de membres :
En exercice : 19
Présents : 15
Votants : 19

Le 9 juillet 2026, le Conseil municipal s’est réuni Mairie
- Salle Marcel Regout sous la présidence de Gaelle
MOREAU, suivant convocation transmise le vendredi 3
juillet 2026 par voie dématérialisée.

En présence de  : ALPHAND Thierry, ALTOBELLI Jacques, BARONNAT Bernard,
BECKER Eric, CHERFILS Jacqueline, CLERET DE LANGAVANT Maixent,
COQUILLAT Catherine, FISCHER Maryline, KIRKYACHARIAN Luc, LIMARE Camille,
MOREAU Gaelle, MOUTIER Gerard, PIRON Silène, TURPIN-HUTTER Anne,
VIESSANT Celine
Excusé ayant donné procuration  : ADISSON Frank à MOREAU Gaelle, BALCET
Fanny à FISCHER Maryline, BROUMAULT Olivier à MOUTIER Gerard, QUANTIN
Lauriane à BECKER Eric

Secrétaire de séance : FISCHER Maryline

2026-056 - Frais de représentation et frais liés à un mandat spécial

Le mandat local ne constitue pas une activité qui se substitue à l'activité professionnelle, mais
un engagement civique au service de l’intérêt général.

Afin de faciliter l'exercice du mandat des élus locaux, le Code Général des Collectivités
Territoriales (CGCT) prévoit qu’ils puissent bénéficier, en parallèle d’indemnités de fonction,
de la prise en charge par leur collectivité des frais exposés dans le cadre de leurs fonctions. Les
frais concernés étant variés et ayant fait l’objet de différentes délibérations depuis le début du
mandat, il est proposé de rappeler au sein d’une délibération cadre les engagements de la
commune en faveur de l’exercice du mandat de ses élus.

Les frais de représentation :

Afin de compenser les sujétions et les responsabilités résultant de leur charge publique, les
maires bénéficient d'un certain nombre de garanties et d'indemnisations, au nombre desquelles
le législateur a inscrit des indemnités pour frais de représentation.

L’article L.2123-19 du CGCT dispose en effet que le conseil municipal peut voter, sur les
ressources ordinaires, des indemnités au maire pour frais de représentation. Cette allocation est
destinée à couvrir les dépenses engagées par le maire, à l'occasion de l'exercice de ses
fonctions et dans l'intérêt des affaires de la commune. Elle est distincte du remboursement des



frais que nécessite l'exécution des mandats spéciaux ou la participation à des réunions
organisées en dehors de la commune. Le montant inscrit au budget 2026 est de 2000 euros
annuels.

Il convient de préciser que cette allocation sera utilisée par un système de remboursement sur
justificatifs : le reliquat des sommes non utilisées restera inscrit au budget de la commune.
L’indemnité sera versée sur la base des frais réels au fur et à mesure de la présentation des
justificatifs (facture acquittée et état de consommation des crédits).

Les frais de transport et de séjour :

Les déplacements pour se rendre à des réunions dans des instances ou organismes où les élus
représentent leur commune ès qualités. L’article L.2123-18-1 du Code Général des
Collectivités Territoriales prévoit que les membres du conseil municipal bénéficient du
remboursement des frais de transport et de séjour qu'ils ont engagés pour se rendre à des
réunions dans des instances ou organismes où ils représentent leur commune ès qualités,
lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci.

Lorsqu'ils sont en situation de handicap, ils bénéficient du remboursement des frais spécifiques
de déplacement, d'accompagnement et d'aide technique qu'ils ont engagés pour les situations
visées à l'alinéa précédent, ainsi que pour prendre part aux séances du conseil municipal et aux
réunions des commissions et des instances dont ils font partie ès qualités qui ont lieu sur le
territoire de la commune.

Ces déplacements recouvrent, lorsqu’ils sont effectués en dehors du territoire communal

• les missions dont l’objet relève du champ de délégation des adjoints et conseillers
municipaux délégués ;

• les réunions des organismes extérieurs au sein desquelles des adjoints et conseillers
municipaux ont été désignés.

Les déplacements liés à l’exercice des mandats spéciaux.

Les missions revêtant un caractère exceptionnel, c’est-à-dire ne relevant pas des missions
courantes de l’élu, doivent faire l’objet d’un mandat spécial.

Conformément aux articles L.2123-18 et R.2123-22-1 du CGCT, ce mandat spécial doit être
délivré :

• à des élus nommément désignés,

• pour une mission déterminée de façon précise et circonscrite dans le temps,

• accomplie dans l’intérêt communal.

Modalités de prise en charge des frais engagés

Les articles R2123-22-1 et R2123-22-2 du CGCT précisent que la prise en charge de ces frais
de transport et de séjour est assurée dans les conditions définies par le décret fixant les
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements
temporaires des personnels civils de l’état.



Il s’agit en l’espèce du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 qui prévoit dans son article 7-1 la
possibilité de fixer des règles dérogatoires aux arrêtés prévus à l'article 7.

Ces règles dérogatoires ne peuvent en aucun cas conduire :

• à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée ;

• à fixer des taux forfaitaires de remboursement des frais d'hébergement inférieurs à ceux
prévus pour les personnels civils de l’État.

Afin de prendre en compte la hausse des coûts de ces dernières années, pour permettre aux
élus de se loger à l’occasion de leurs déplacements sans que la part restant à leur charge soit
trop importante, il est proposé jusqu’à la fin de la mandature de déroger en retenant une prise
en charge aux frais réels sur justificatifs de dépenses :

Il conviendra, malgré ces montants plafonds, de faire des choix responsables permettant de
limiter le montant des frais de restauration et d’hébergement.

Concernant les frais de transport :

Le remboursement des frais de transport se fera aux frais réels.

Dans la mesure du possible, il conviendra de choisir le moyen de transport au tarif le moins
onéreux et le plus adapté à la nature du déplacement (transports en commun, véhicule de
service ou personnel, …)

Les remboursements de frais (titres de transport, péage, carburant, …) aux frais réels se font
sur présentation de justificatifs.

L’article R.2123-22-3 du CGCT précise que le remboursement des frais spécifiques de
déplacement, d'accompagnement et d'aide technique aux élus municipaux en situation de
handicap se fait sur présentation d'un état de frais et dans la limite, par mois, du montant de
l'indemnité maximale susceptible d'être versée au maire d'une commune de moins de 500
habitants en application du barème fixé à l'article L. 2123-23. Le remboursement de ces frais
est cumulable avec les remboursements prévus aux articles R. 2123-22-1 et R. 2123-22-2 du
CGCT précédemment abordés.

Le conseil municipal après avoir délibéré décide :

D’arrêter le montant maximum annuel d’indemnité pour frais de représentation alloué à
madame la Maire à 2000 euros par an pour la durée du mandat dans les conditions définies à la
présente délibération ;

D’arrêter les modalités de prise en charge des frais de transport et de séjour engagés par les
conseillers municipaux dans l’exercice de leurs fonctions dans les conditions définies à la
présente délibération ;

Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0

Fait et délibéré le 9 juillet 2026

La présidence de séance,
Gaelle MOREAU

Le secrétariat de séance,
Maryline FISCHER




